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institut gailly : 
les enjeux 

d'un conflit 
Le signe est lourd : IMCAG. 
Cela signifie Institut médico-chirurgical 
Arthur Gailly. 
On en a beaucoup parlé au cours de 
l'année dernière, ainsi qu'en 1984, dans la 
presse écrite - et pas seulement au Pays 
Noir - à la radio et à la télévision. Le 
« conflit à Gailly » a fait des titres en man­ 
chette ... Aujourd'hui, c'est le silence. 
li n'a cependant pas été résolu, le conflit 
à Gailly ... 
li soulève une série de questionnements. 
Car les enjeux sont de taille: santé publi­ 
que, médecine sociale, politique hospita­ 
lière, gestion mutuelliste, volonté néo­ 
libérale de privatiser les services publics, 
place de la notion de productivité dans un 
hôpital, rôle du PS et de l'Action com­ 
mune en matière de soins de santé ... 
C'est tout cela que recouvrent les péripé­ 
ties vécues à l'IMCAG. 
C'est pourquoi, au départ de ce conflit 
maintenant étouffé, nous avons rassem­ 
blé un certain nombre de témoignages, de 
réflexions et de documents. Nous sounai­ 
tons que ce dossier, certes incomplet, sti­ 
mule le débat. 

Les C.M. 



chronologie sommaire du conflit 
C'est au mois de juin 1984 que remontent les premières décisions 

du conseil d'administration, prises dans le but de « sauver l'Institut». li 
s'agit d'une part de la fermeture du centre de logopédie (ou service 
Ouïe-parole), d'autre part d'une « refonte » des services de réadaptation 
fonctionnelle, impliquant notamment le licenciement de 12 kinés sur 18. 
Les deux décisions sont prises à l'insu du conseil d'entreprise et de la 
délégation syndicale. 

Avant cette date, on doit acter le man­ 
que de contrôle exercé par le conseil 
d'administration sur la direction, et 
l'absence (depuis 1978) d'une réelle poli­ 
tique médicale. Déjà en décembre 83, la 
délégation syndicale mettait le conseil 
d'administration en garde contre la ten­ 
dance gouvernementale à la privatisa­ 
tion, et contre la tendance du CA à faire 
endosser tous les sacrifices au seul per­ 
sonnel. 

Le SETCa riposte aux décisions de juin 1984 par le dépôt d'un préa­ 
vis de grève. Un pré-accord parvient à imposer le sauvetage du service 
Ouïe-parole, un plan de relance des services de réadaptation et la mise 
en place d'une commission paritaire chargée de formuler des proposi­ 
tions de réorganisation. 

Janvier 1985: le personnel n'est plus payé, seule une avance sur 
salaire lui est concédée. Le SETCa prend l'initiative d'une démarche 
auprès de E. Leburton, président de l'Union nationale des mutualités 
socialistes. La trésorerie se rétablit et les salaires sont payés. Mais le 
président du conseil d'administration évoque la perspective d'une liqui­ 
dation de l'ASBL. 

16 février: la direction lance des propositions de « sauvetage», en 
économisant 80 millions sur la masse salarialè, via des licenciements, 
la réduction de 10 % de la rémunération brute avec respect des barè­ 
mes, le passage des temps pleins à des temps partiels, la renonciation 
aux congés extra-légaux, la prolongation du temps de travail. Sont 
aussi lancées, au titre de recettes, l'idée de l'intéressement des méde­ 
cins et celle de la suppression de l'assurance-groupe. La direction 
donne six jours (jusqu'au 22 février) pour boucler les négociations. 

22 février 1985: le SETCa formule ses contre-propositions, quipos­ 
tulent une étude sérieuse de la situation financière. li refuse licencie­ 
ments et réductions sur barèmes. li admet une réduction du volume de 
l'emploi: 
- par prépension et pension pour toutes les catégories de travail­ 

leurs; 
par une généralisation étudiée du temps partiel; 
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par l'harmonisation des congés extra-légaux à 72 heures (liés au 
non-renouvellement des contrats à durée déterminée); 
- par d'autres mesures visant notamment les stagiaires ON Em. 
La direction refuse de négocier les propositions syndicales. 

27 mars 1985: le président du conseil d'administration adresse à 
tous les médecins de l'IMCAG une lettre où il déclare révolu « le temps 
des palabres bantoues et des atermoiements ». li demande « une der­ 
nière fois » aux médecins de passer au statut d'indépendant à la date 
du 1er mai et brandit la menace du préavis pour les « non-volontaires ». 

1er avril 1985: le comité syndical de l'IMCAG publie les réflexions 
que lui inspire la lettre du président Demine; ce sont autant d'argu­ 
ments contre le statut d'indépendant qu'on entend imposer aux méde­ 
cins (voir extraits en annexe). 

12 avril 1985: des pourparlers prévus entre la direction et la déléga­ 
tion syndicale sont bloqués par l'absence du président Demine. En 
l'attendant, la délégation syndicale retient les membres présents de la 
direction. Les administrateurs font appel aux forces de l'ordre pour 
déloger les syndicalistes. 

Mi-avril 1985: à la suite de réunions de l'Action commune, deman­ 
dées par le SETCa, et à la suite de la mise sur pied d'un groupe de per­ 
sonnalités de l'A.0. est publié le rapport Van Leer, du nom du directeur 
administratif du « Rayon de soleil » de Montignies-le-Tilleul. C'est un 
rapport comptable qui estime à 170 millions les économies nécessaires 
pour sauver l'institut, et à environ 500 millions le montant d'un néces­ 
saire emprunt de consolidation. 

29 avril 1985: un préaccord est établi entre les deux parties. li pré­ 
voit notamment la possibilité de choix pour les médecins entre le statut 
d'indépendant et le statut d'appointé. 

1er mai 1985: le président Demine entame une négociation avec le 
Dr Wynen et le conseil d'administration ne tardera pas à dénoncer le 
préaccord. 

Le mois de mai va voir se bousculer les événements. 

L'administrateur-délégué-directeur général de l'IMCAG est inculpé 
pour détournement, sur plainte du président du conseil d'administra­ 
tion. Une « plainte contre X » est déposée par des membres du person­ 
nel, qui s'interrogent sur la culpabilité unique du directeur général. 

Le Dr Wynen présente aux médecins de l'Institut (réunis le 15 mai 
en dehors de l'établissement) un projet de nouvelles structures pour 
l'IMCAG, structures qui sont approuvées par les médecins présents. Le 
SETCa, analysant le statut du Conseil médical/formule Wynen, montre 
son caractère antidémocratique, puisqu'en fait il donne un droit de veto 
aux médecins affiliés aux Chambrs syndicales (voir annexe). 
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Deuxième préavis de grève déposé par le SETCa. 

4 juin 1985: un Comité de relance de l'IMCAG, composé de 7 per­ 
sonnalités du PS, 7 de I~ FGTB et 7 des Mutualités et de la direction, se 
réunit pour la première fois. Ses travaux déboucheront finalement sur 
un accord, signé le 28 juin, et finalisé le 17 juillet 1985. 

Le 18 juillet 1985, cet accord est entériné par le personnel de 
l'IMCAG, réuni en assemblée générale. 

A partir d'août-septembre 1985: le personnel s'aperçoit que 
l'accord n'est que très partiellement appliqué. Seules sont respectées 
les dispositions concernant les sacrifices du personnel. Sont par contre 
bafouées celle qui prévoyaient un remodelage du conseil d'administra­ 
tion et la négociation d'un emprunt de consolidation. 

A la rentrée de septembre, le président Demine prononce un dis­ 
cours devant une assemblée générale du personnel. li parle d'espoir 
mais élude ses engagements des 28 juin et 17 juillet. Ce sera sa der­ 
nière apparition en public. 

Le SETCa continue le combat sur le terrain, où les relations socia­ 
les ne cessent de se détériorer, les organes de concertation d'être 
bafoués, et où les relations entre individus au travail tombent ainsi dans 
la suspicion et la méfiance. Le SETCa continue de réclamer l'applica­ 
tion de la totalité des accords, malgré la tentative d'introduire un 
« syndicat maison » sous l'étiquette de la Centrale Générale. 

documents annexes 

Extrait des statuts de l'ASBL 
« Institut médico-chirurgical Arthur Gailly » 
Article 3 

« Elle (l'ASBL) a pour objet principal la création, l'équipement et 
l'extension d'un Institut Médico-Chirurgical organisé et outillé selon les 
techniques hospitalières modernes, répondant aux exigences de la 
médecine du moment tant sur le plan du diagnostic et de la technique 
qu'au point de vue thérapeutique et chirurgical et destiné à procurer aux 
mutuellistes socialistes, en particulier, et aux malades, en général, tous 
les soins que nécessite leur état. 

A cet effet, elle crée et développe, dans la mesure des nécessités, 
un service hospitalier avec bloc opératoire, un service de consultations 
couvrant l'ensemble des disciplines médicales et tous les services tech­ 
niques faisant partie intégrante de la médecine moderne, le tout fonc­ 
tionnant de façon à assurer la gratuité totale aux mutuellistes payant la 
cotisation complémentaire». 
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Extraits des « Réflexions de la délégation 
syndicale» en date du 1/4/1985 

» li est d'abord frappant de constater que l'on présente le passage 
au régime d'indépendant comme la « réforme profonde» et miracle, 
répondant à la gravité de la situation et susceptible de rassurer nos 
créanciers de plus en plus pressants. 

Nous contestons la validité de cette hypothèse, d'abord et même 
sur le plan purement financier». 

( ... ) 

» Le passage au régime d'indépendant s'accompagnera inévitable­ 
ment d'un changement progressif de comportement des médecins. Le 
changement de régime s'accompagnera inévitablement de I'exerclce 
d'activités privées en dehors de l'hôpital. Ces activités privées se 
feront, le plus souvent, en concurrence avec l'hôpital. Les consultations 
qui se feront en privé nécessairement ne se feront plus dans notre poly­ 
clinique. Et il y a plus, nombre d'actes techniques corollaires des con­ 
sultations : biologie, radiologie, actes spéciaux, etc. nous échapperont 
dans l'engrenage de la collusion du privé. li faut par ailleurs reconnaître 
que vis-à-vis d'indépendants, on ne pourra jamais mettre par écrit une 
clause excluant toute concurrence dans un rayon quelconque autour de 
notre hôpital. li faut savoir aussi que déjà certains médecins consti­ 
tuent des listes avec nom et adresse de nos consultants. Que l'on peut 
déjà prévoir ce que seraient ces activités concurrentes. On peut même 
déjà prédire leur dénomination : centre de médecine spécialisée, 
regroupant plusieurs spécialités lucratives en privé, nécessitant moins 
de moyens techniquês, moins hospitalo-dépendante. Mais déjà les places 
deviennent chères.Plusieurs de ces centres ayant déjà vu le jour, créés 
par des médecins ayant dû ou cru devoir mettre leurs œufs dans l'autre 
panier. (Exemple à Châtelet. Quelle est la validité de l'hôpital de Châte­ 
let?)». 

( ... ) 

» Nous voilà bien loin du rôle fondamental rénové que nous récla­ 
mons pour notre mutualité, et que préconisent eux-mêmes les diri­ 
geants de l'Union Nationale des Mutualités Socialistes. Toujours sur un 
plan purement financier, semblent être escamotées purement et sim­ 
plement, comme non fiables, les propositions de plus en plus concrètes 
présentées par la délégation syndicale. Aussi bien à court terme qu'à 
plus long terme. Les sacrifices équitables de tout le personnel appor­ 
tant l'argent frais 1985, et aussi un dégagement à terme de personnel. 
Sans compter nos propositions de recettes nouvelles que l'on tend de 
plus en plus à oublier du côté patronal. Nous avons quelques doutes 
que ces propositions aient été réellement présentées à nos pressants 
créanciers par une délégation patronale qui dit ne pas y croire. S'il faut 
en arriver à une explication directe avec ces organismes financiers, 
nous la demanderons ». 
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( ... ) 

» Enfin, autre facteur de viabilité non négligeable, même pour un 
organisme de crédit, c'est le caractère particulier de l'Institut Gailly, non 
seulement son image historique toujours vivante mais aussi son entou­ 
rage propre, remotivé tout simplement par les difficultés économiques 
et sociales actuelles et futures, qui lui donneront plus qu'à d'autres 
hôpitaux des atouts pour demain ». 

» Venons-en au deuxième point fondamental qui nous amène à 
contester la validité de l'hypothèse salvatrice du passage au régime 
indépendant. li s'agit des incidences inévitables de ce passage au sta­ 
tut d'indépendant sur la pratique médicale, sur le personnel, sur les 
malades, sur les mutuellistes, sur la région et sur les perspectives en . 
matière de politique -de santé. Des créanciers sérieux devraient aussi 
tenir compte de ces facteurs. Le personnel est sans doute mieux 
informé et plus sensible à ces aspects que les profanes. Faut-il rappeler 
que l'instauration chez nous de la rétribution forfaitaire et du temps 
plein ne fut pas le fait du hasard. li s'agissait en effet d'attacher à l'Ins­ 
titution des médecins qui s'y consacrent en entier et exclusivement, et 
capables d'y travailler en équipe, en médecine de groupe, en bonne 
entente sur pied d'égalité de rémunération. Ces motivations gardent 
aujourd'hui toute leur fraîcheur». 

( ... ) 

» Au contraire, ce que l'on nous promet avec le statut d'indépen­ 
dant c'est la jungle. Même avec un pool commun, ce sera la chasse au 
prestataire jugé moins rentable, qui fera place lui-même au suivant, 
puisqu'à gâteau égal, il y a intérêt à faire moins de parts. Que dire de la 
tentation de pools séparés ! Les riches et les pauvres. Ce serait non 
seulement forcer les médecins à se plier à un profil de plus en plus 
déformant, mais aussi modifier la pratique médicale pour sélectionner 
de plus en plus les activités, en éliminer, forcer des confrères à en élimi­ 
ner. Ainsi l'hôpital perdrait-il progressivement son caractère d'hôpital 
général. Ainsi passerait-on sans transition dans les abus, aussi bien en 
acte diagnostique que thérapeutique. Telle est l'absurdité de ce 
système». 

Extrait du Commentaire du collectif médecins 
SETCa sur les statuts du nouveau Conseil 
médical (juin 1985) 

Cone. Article 2 

» Le nouveau Conseil médical est composé pour moitié de mem­ 
bres élus par l'Assemblée Générale du Corps médical, et pour moitié de 
membres de l'Union Professionnelle, c'est-à-dire des adhérents aux 
Chambres Syndicales du Docteur Wynen. 



documents 9 

Ceci revient à dire que les médecins qui ne font pas partie des 
Chambres Syndicales peuvent élire la moitié du Conseil médical et que 
les médecins qui en font partie peuvent en élire la totalité. 

C'est l'établissement, dans notre maison socialiste, d'un vote cen­ 
sitaire dont les médecins non-Wynenistes seraient victimes. 

Nous nous y opposons de la manière la plus formelle, et nous 
avons l'espoir que le Conseil d'Administration de l'Institut Gailly ne 
cautionnera qu'un Conseil médical émanant d'un vote de l'entièreté du 
Corps médical de l'IMCAG ». 

Proposition du collectif médecins SETCa 
à propos de la participation du corps médical 
à la restructuration de l'IMCAG 

« Cette participation a été chiffrée à 67.000.000 F par an. Elle cor­ 
respond à un effort proportionnel dans le cadre d'une réduction globale 
de la masse salariale de l'ordre de 200.000.000 F environ, sur la base 
des données bilantaires 1984. 

Pour notre part, nous sommes convaincus que le maintien d'une 
médecine forfaitaire et d'un contrat d'emploi justifie les sacrifices que 
cette participation à un effort collectif implique. Nous pensons que la 
situation financière actuelle de l'Institut impose leur hauteur, et aussi, 
nous avons la profonde conviction que, en ces temps de crise qui perdu­ 
rent, ce n'est qu'en assurant à la fois une gestion saine, et en gardant la 
spécificité de sa médecine, adaptée à la spécificité de sa clientèle, que 
l'Institut se sauvera. 

Pour cela, des mesures d'accompagnement à la restructuration en 
cours, basées entre autres sur la solidarité du mouvement mutuelliste, 
sont nécessaires. » 

(Extrait d'une lettre du 19.6.1985 signée Dr Roland Mal) 



le vécu du personnel de l'institut 

Ce texte est une synthèse des événements, tels qu'ils ont été vécus 
par des membres du comité syndical de l'Institut Gailly. 

A Charleroi, au début des années 30, comme en d'autres lieux déjà, 
des militants mutuellistes et syndicalistes réalisent la nécessité pour 
les travailleurs de pouvoir accéder aux meilleurs soins de santé. Les 
conquêtes de l'après-guerre - ONSS et INAMI - n'existaient pas. li 
n'est pas inutile de rappeler que fut louée d'abord une partie des locaux 
de l'hôpital d'assistance publique pour y soigner les affiliés. Devant le 
« succès» rencontré, prouvant qu'il s'agissait d'une réponse à un 
besoin réel, l'idée fit vite son chemin de créer pour le mouvement 
mutuelliste socialiste ses propres installations de soins. La construc­ 
tion de l'Institut Gailly est la traduction matérielle d'un mouvement de 
masse réel, conscient et organisé. Les mutuellistes ont vraiment acheté 
« leurs briques » pour l'édifier. Dans leur journal « L'action » de 1948, les 
deux axes sont clairement définis - par le gestionnaire Arthur Gailly: 
pour une médecine sans classe; - par le médecin directeur, le docteur 
Collard : pour une médecine de groupe, forfaitaire. 

Par la suite, avec l'avènement et l'élargissement de la sécurité 
sociale, l'accessibilité aux soins est, en principe, assurée. Dans les 
années grasses, à la fin et après A. Gailly (1974), on assiste à un assou­ 
pissement de la gestion dans la routine, et à une perte de l'esprit mili­ 
tant dans la politique médicale de la direction de l'institution avec le 
décès inopiné du Docteur Roger Mal (1978). Néanmoins, I'« esprit 
Gailly» a la vie dure et se maintient jusqu'à ce jour - avec parfois des 
aspects ouvriéristes. li explique l'acharnement du conflit actuel, qui de 
plus rejoint une période où, à nouveau, la couverture des besoins sani­ 
taires est mise en cause par l'évolution économique et sociale, issue 
cette fois du néo-libéralisme. 

1. DE LA DEFENSE SYNDICALE A L'ACTION 
POUR UNE ALTERNATIVE SANITAIRE 

Le personnel de l'Institut Gailly, hôpital déclaré jusque-là particu­ 
lièrement bien géré, est surpris dès fin 1983 par de premières jérémia­ 
des de son Administrateur-directeur général. Les délégués du personnel 
(entreprise de près de 800 personnes occupées, 320 lits, la plus grosse 
polyclinique de la région, plus de 600 syndiqués SETCa, une des plus 
fortes sections du Pays Noir) bien au-delà de quelques millions à retrou­ 
ver, alertent le conseil d'administration par un mémorandum solennel 
sur les problèmes fondamentaux externes et internes à l'hôpital. Un 
pavé dans la mare, peu de vagues ... 



vécu du personnel 11 

Dès ce moment, le comité syndical se heurte à la difficulté d'accé­ 
der à la vérité des comptes et obtient, après insistance, des aveux de 
plus en plus dramatiques de comptables douteux. 

Quelles que soient les fautes passées, des sacrifices seront donc 
demandés. Le comité syndical doit jouer son rôle premier de défense du 
personnel. Si sacrifices il y a, i Is seront conditionnés par deux facteurs 
permanents. L'effort sera solidaire - panoplie de propositions « socia­ 
lement plus acceptables » que des licenciements - et assortis de 
garanties pour l'avenir. Le comité syndical est ainsi amené à déposer 
une série impressionnante de propositions alternatives, embrassant 
l'ensemble des voies et moyens de l'hôpital de A à Z, à court, moyen et 
long terme. 

Programme ambitieux, sans doute ! Mais argumenté, réaliste et 
répondant aux nécessités actuelles. Et de multiplier les contacts, inté­ 
rieurs et extérieurs : assemblée suivies du personnel, démarches exté­ 
rieures dans la famille socialiste, du président Leburton de l'Union 
Nationale des Mutualités Socialistes à la Fédération locale, des sec­ 
tions syndicales sœurs, du Centre à la région liégeoise. Grand rôle joué 
par les médias, presse écrite, parlée et télévisée. Souci constant de lier 
défense syndicale du personnel, y compris médical, et intérêts des 
patients, des utilisateurs dans une politique sanitaire alternative renou­ 
velée. 

2. DE LA PLAINTE EXORCISTE A LA PLAINTE CONTRE X 

Echaudé par la pression syndicale, démasquant au cours de multi­ 
ples négociations et conciliations l'incurie de ses comptables, le Con­ 
seil d'Administration en fait son président-avocat tente la grande 
manœuvre de l'exorcisme. Haro sur le baudet administrateur directeur 
général acculé aux aveux de détournement et aussitôt mis sous les ver­ 
rous !. 

Le comité syndical ne se contentera pas de cette manœuvre visant 
à noircir le galeux pour sauver tous les autres. Une série de membres du 
personnel, préjudiciés déjà, déposent plainte contre X, persuadés que le 
mal implique plus d'un homme et que confiants dans la justice de leur 
pays, l'avenir nécessite un nettoyage véritable. L'instruction est en 
cours, coûteuse et longue. 

3. l'ACTION COMMUNE RENAÎT MAIS NE REVIT PAS 

L'Institut Gailly, dès les années 30, tut voulu et créé par des syndi­ 
calistes, des mutuellistes, des militants politiques, li était donc tout 
naturel, pour le comité syndical actuel, d'interpeller clairement l'Action 
Commune de Charleroi. li saura, par la suite, qu'il réveillait, en fait, une 
morte. En tout état de cause, il donnait ainsi,preuve de sa bonne foi. Au 
pied du mur, on verra en effet par la suite, la force relative de cette 
Action Commune. 
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4. DES ACCORDS SIGNES AU RENIEMENT IMMEDIAT 
DE LA DIRECTION 

Par l'action obstinée du comité syndical, de l'Action Commune et... 
par une sensibilisation extérieure et médiatique sans précédent, des 
accords sont enfin signés à l'été 85. Des accords limités bien sûr. 

Face aux thèses simplistes et bornées de la direction, ne jurant 
que par des licenciements, des kinés et médecins indépendants et donc 
intéressés à la« production», sont reconnus l'effort solidaire et le libre 
choix du statut des prestations de soins. 

De grosses concessions étaient faites en effet. 

Les kinésistes avaient démontré la valeur de leur plan alternatif au 
forfait. D'emblée, la direction nie les résultats de leur expérience pro­ 
bante de six mois en dissimulant les chiffres parce que bons. 

L'exigence du statut d'indépendant pour les médecins, obsède la 
direction qui s'obstine à y voir le remède-miracle, les mobiles de l'acti­ 
vité humaine étant selon elle le sexe, l'ambition et l'argent (sic) (déclara­ 
tion du président-avocat en séance de négociations). 

Les accords signés garantissaient la solidarité dans les sacrifices 
- pas de licenciements, mais des mesures socialement acceptables - 
un assainissement fondamental dans la gestion par un emprunt de con­ 
solidation, garanti par un élargissement décisif du conseil d'adminis­ 
tration, retrouvant ainsi une crédibilité. 

5. DE L'IMPUISSANCE DE L'ACTION COMMUNE A L'ARROGANCE 
DU VRAI cc CHEF» 

Ces accords, si limités cependant, étaient encore trop ambitieux 
pour la direction en place. Immédiatement en effet, elle reniait ses 
signatures en refusant l'élargissement du conseil d'aministration. 
L'incapacité d'obtenir ainsi la crédibilité nécessaire à l'emprunt de con­ 
solidation est présentée comme la possibilité de s'en sortir sans celui­ 
ci (contre l'avis des experts mandatés entretemps). Le libre choix du 
statut des médecins est bafoué: le président, après avoir osé figurer au 
défilé du 1er mai, négociait le jour-même l'implantation du pouvoir médi­ 
cal avec le leader des chambres syndicales, le docteur Wynen lui-même. 
li n'a cessé depuis lors de mettre en place ce pouvoir, dans une institu­ 
tion socialiste, allant bien au-delà du projet Dehaene lui-même ! 

Le comité syndical et le personnel durent alors se rendre à cette 
terrible évidence: l'Action Commune à nouveau alertée, était impuis­ 
sante à enrayer ce processus. Le secrétaire de la fédération mutuelliste, 
véritable décideur, l'avocat-président n'étant que son paravent, bien 
que sifflé au congrès fédéral du PS, rit au nez de son président R. Car­ 
lie~, comme il rit au nez de la régionale FGTB, de son président G. Sta- 


